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L
e rapport des experts appe-
lés à se prononcer sur les li-
mites à respecter par la com-
mission parlementaire d’enquête
chargée de faire la lumière sur les
pressions qui auraient été exer-
cées sur la justice dans le dossier
Fortis suscite des réactions tantôt
critiques, tantôt franchement hos-
tiles, aussi bien de la part des élus
de la nation que de bon nombre
d’éditorialistes de la presse et de
commentateurs. Mais, ce qui est
étrange dans cette affaire, c’est
que la plupart des médias se sont
dispensés d’expliquer de manière
objective et pédagogique les argu-
ments des quatre experts. Cette fa-
çon de traiter un rapport remar-
quablement étayé émanant de
personnalités du monde universi-
taire unanimement reconnues
pour leur compétence et leur hon-
nêteté est consternante.
Les réactions des élus et de la
presse sont surtout significatives
d’une confusion, aussi classique
que dangereuse, entre la souverai-
neté de la nation et la souveraine-
té des élus de la nation. Quand ils
ne font pas œuvre constituante,
les élus ne sont pas souverains par-
ce qu’ils doivent respecter la Cons-
titution et le droit international
des droits de l’homme. Or ces nor-
mes salutaires leur interdisent de
faire la lumière eux-mêmes sur
une procédure juridictionnelle en
cours.
La presse a le devoir d’expliquer
aux citoyens les limites que leurs
élus doivent respecter dans l’inté-
rêt de la justice et de la recherche
méthodique de la vérité. Il nous
paraît donc indispensable de rap-
peler les plus décisives des objec-
tions opposées à la tenue de l’en-
quête parlementaire.
Pour comprendre les deux pre-
mières qui ont été totalement pas-
sées sous silence, il faut savoir que
les contours de la séparation des
pouvoirs ne résultent plus seule-
ment du droit belge : celui-ci est
requis – nul ne saurait s’en plain-
dre – de se mettre au diapason de
la Convention européenne des
droits de l’homme. Or les exigen-
ces qui découlent de celle-ci ren-
forcent les arguments tirés de la
conception belge de la séparation
des pouvoirs telle qu’elle a été cla-
rifiée à la fin des années nonante
et minutieusement analysée par
les experts.
La Cour européenne des droits
de l’homme, dans un arrêt du
8 avril 2004, a affirmé que « le prin-
cipe de la prééminence du droit et
la notion de procès équitable consa-
crés par l’article 6 de la Convention
s’opposent à toute ingérence du
pouvoir législatif dans l’administra-
tion de la justice dans le but d’in-
fluer sur le déroulement judiciaire
d’un litige. »
« Il serait extrêmement préoccu-
pant, a-t-elle ajouté, que la législa-
tion ou la pratique d’une partie con-
tractante puisse permettre à une
autorité non judiciaire, quel que
soit son degré de légitimité, de s’im-
miscer dans une procédure judiciai-
re ou de remettre en cause les con-
clusions d’un organe judiciaire. »
L’autorité dont il était question
n’était autre qu’une commission
parlementaire d’enquête…
Cette même Cour affirme que le
principe de l’égalité des armes, in-
hérent à la notion de procès équi-
table, s’oppose à ce qu’une partie
à un litige soit placée dans une si-
tuation de net désavantage par
rapport à son adversaire. Dans cet-
te perspective, que penser de la si-
tuation qui voit l’État belge, dont
le bras financier est partie à la pro-
cédure Fortis, faire usage du droit
d’enquête parlementaire pour
s’ériger en contrôleur de la régula-
rité de cette procédure au risque
de créer la détestable apparence
d’une pression exercée sur la suite
de son déroulement, alors que la
Cour européenne des droits de
l’homme est, à juste titre, particu-
lièrement sensible aux apparen-
ces ?
Deuxième argument : la même
juridiction européenne affirme en-
core qu’une commission parle-
mentaire d’enquête ne pourrait, à
peine de violer la présomption
d’innocence, déclarer une person-
ne coupable de faits pour lesquels
elle est pénalement poursuivie
avant que cette personne n’ait été
jugée par la juridiction pénale
compétente. Or, on ne voit pas
comment la commission Fortis
pourrait parvenir aux objectifs qui
lui sont assignés sans précisé-
ment se prononcer anticipative-
ment sur la matérialité de certains
faits dont les auteurs présumés
sont aujourd’hui pénalement ou
disciplinairement poursuivis. Puis-
se-t-on l’admettre : asseoir l’omni-
potence d’une commission parle-
mentaire d’enquête sur la seule lé-
gitimité élective de ceux qui la
composent est donc trop court.
La démocratie est menacée lors-
que les droits de l’homme les plus
élémentaires sont méconnus, mê-
me par les élus du peuple agissant
de manière unanime.
Quant au troisième argument
des experts, que nous estimons
surabondant, nous y souscrivons
– quoiqu’avec des nuances, selon
les signataires. Dans la mission de
contrôle externe sur le fonctionne-
ment du pouvoir judiciaire, une ex-
clusivité devrait être reconnue au
Conseil supérieur de la Justice par
rapport à une commission parle-
mentaire d’enquête. Cette asser-
tion a été la cible d’une critique af-
firmant que, dans le silence des
textes constitutionnels et législa-
tifs, il n’y a pas d’exclusivité mais
au contraire une parfaite concur-
rence entre les deux organes. Ou-
tre le risque de cacophonie qu’el-
le charrie, cette thèse de la « con-
currence » nous semble méconnaî-
tre les impératifs de la logique juri-
dique. Pourquoi le Constituant se
serait-il en effet échiné en 1998 à
bâtir une institution dont la com-
position fut soigneusement cali-
brée (parité de magistrats et de
non-magistrats) et dont les mis-
sions furent bien encadrées, préci-
sément dans le but de préserver
l’indépendance du pouvoir judi-
ciaire, si c’est finalement pour ad-
mettre qu’une commission d’en-
quête, qui ne présente aucune de
ces garanties en termes de compo-
sition et d’encadrement des
moyens d’action, peut faire exac-
tement la même chose qu’elle ?
La Constitution doit être interpré-
tée comme un tout cohérent. La
thèse de la concurrence, que d’au-
cuns présentent comme l’éviden-
ce même, y introduit pourtant
une incohérence majeure.
Deux précisions pour terminer
cette Carte blanche. Il n’y a dans
l’analyse que l’on vient de faire au-
cune arrogance. Nous deman-
dons seulement que les argu-
ments des experts soient enten-
dus dans la sérénité. Si le troisiè-
me peut prêter à controverses, les
deux premiers nous semblent in-
contestables. Ils ne reviennent
pas non plus à remettre en cause
l’utilité d’une commission parle-
mentaire d’enquête en ce qui con-
cerne les responsabilités politi-
ques des ministres concernés. Ils
demandent seulement de travail-
ler dans le respect d’un ordre chro-
nologique au nom des droits de
l’homme et d’une séparation des
pouvoirs bien comprise. ■
(1) Olivier De Schutter, professeur de
droit international des droits de l’hom-
me, UCL ; Hugues Dumont, professeur
de droit constitutionnel, FUSL ; Jacques
Englebert, professeur de procédure civi-
le, ULB ; Rusen Ergec, professeur de
droit constitutionnel, Université de
Luxembourg et ULB ; Bruno Lombaert,
professeur de droit public, FUSL ; Yves
Lejeune, professeur de droit constitu-
tionnel, FUNDP et UCL ; Koen Lemmens,
professeur de droit constitutionnel com-
paré, VUB et Université d’Anvers ; Marc
Nihoul, professeur de droit public, FUN-
DP ; Jean-Claude Scholsem, professeur
émérite de droit constitutionnel, ULg ;




e secteur automobile mon-
dial se porte mal. Très mal.
De mémoire de construc-
teur, on n’avait jamais vu cela. Les
baisses de ventes enregistrées en
2008 et confirmées en janvier
2009 affolent les plus sereins d’en-
tre eux. La tornade ne frappe tou-
tefois pas partout avec la même in-
tensité.
Si le marché étasunien s’est véri-
tablement effondré en 2008
(– 18 % par rapport à 2007), sur-
tout sur la fin de l’année (décem-
bre 2008 en recul de 35 % par rap-
port à décembre 2007), le marché
japonais fut mis à moins rude
épreuve, accusant un recul de
5,2 % sur l’année.
De même, le marché européen
ne s’est pas trop mal porté, avec
un recul de 7,9 % sur l’année. Ceci
étant notamment attribuable aux
résultats positifs de onze pays,
dont sept nouveaux Etats mem-
bres, la Suisse et trois « anciens »
membres de l’Europe des Quinze,
dont la Belgique.
En effet, notre pays enregistre
une croissance de son marché de
2,1 % sur l’année, malgré un recul
s’étant manifesté au dernier tri-
mestre et semblant s’amplifier en
janvier 2009 (en recul de 16,1 %
par rapport à janvier 2008). Face à
cette situation, la Febiac (Fédéra-
tion belge de l’industrie automobi-
le et du cycle), s’inspirant des
exemples français et allemand, de-
mande que soit mise en place une
« prime de recyclage » ou « prime
à la casse » censée tout à la fois sou-
tenir le marché et avoir un effet po-
sitif en termes de protection de
l’environnement. Pour bien appré-
hender la demande de la Febiac, il
s’agit tout à la fois de déterminer si
la situation du marché belge est
aussi catastrophique que la fédéra-
tion automobile le laisse entendre
et de s’interroger sur le bien-fondé
du système de prime demandé.
Il est avant tout nécessaire de re-
cadrer les chiffres de janvier 2009
dans le contexte général du mar-
ché automobile belge : avec
47.690 immatriculations de voitu-
res neuves, le secteur a renoué
avec les chiffres de janvier 2004,
après avoir connu un pic marqué à
58.128 véhicules en 2006. La situa-
tion peut-elle dès lors être considé-
rée comme alarmante ?
En fait, tout en reconnaissant
que le marché automobile belge
n’est plus un marché de croissan-
ce mais bien de remplacement, le
secteur a considéré qu’il était pos-
sible de croître, encore et toujours.
Au niveau européen, les cons-
tructeurs ont investi dans des ca-
pacités de production… qui se
trouvent être aujourd’hui large-
ment excédentaires. Faut-il que
l’Etat paye pour les erreurs du sec-
teur ?
Rappelons que, il y a tout juste
un an, avant la crise donc, la Fe-
biac commentait ainsi les ventes
de janvier 2008 : « Les beaux résul-
tats du mois de janvier constituent
déjà un signal très positif. Compte
tenu des chiffres record de 2006 et
2007, ainsi que du mouvement cycli-
que du marché, Febiac s’attend cet-
te année à des ventes automobiles
légèrement inférieures à celles des
deux dernières années. Selon nos
prévisions, le nombre d’immatricu-
lations de voitures neuves devrait at-
teindre près de 500.000 unités cette
année, de sorte que 2008 figurerait
dans le top 5 des années record en
termes de nombre d’immatricula-
tions de voitures neuves ».
Dans les faits, 2008 a battu tous
les records. Prendre prétexte d’un
retour à une situation antérieure
normale et de la mauvaise tenue
du marché mondial pour réclamer
aux gouvernements une aide
d’État au secteur, appelée « prime
de recyclage », qui ne ferait que se
substituer à ce que de nombreu-
ses marques proposent déjà, est-
ce bien correct ?
Venons-en au principe de la pri-
me. Le propriétaire d’un véhicule
de plus de dix ans se voit octroyer
une prime si son véhicule est dé-
classé et remplacé par un nou-
veau. Il s’agit donc bien d’un inci-
tant à renouveler les véhicules au-
tomobiles.
Le message est double. D’une
part, on estime que le secteur,
poids lourd de l’économie, ne
peut supporter la situation présen-
te et qu’il est du devoir de la puis-
sance publique de corriger les erre-
ments du marché (le secteur ban-
caire ayant profité des largesses
publiques, pourquoi l’automobile
ne le pourrait-elle pas ?). D’autre
part, on considère implicitement
que le remplacement d’un véhicu-
le dit ancien par un véhicule neuf
(assimilé de facto à un véhicule
« propre » ou « vert ») se solderait
toujours par un gain environne-
mental. En réalité, le gain environ-
nemental escompté pourrait ne
pas être atteint. Le fondement de
cette prime suppose qu’un véhicu-
le n’est censé polluer que durant
sa phase d’utilisation.
Vision tronquée ! Une récente
étude exhaustive du Joint Re-
search Center, de la Commission
européenne, le prouve : les étapes
de construction d’un véhicule
neuf moyen et de son traitement
en fin de vie génèrent de 4,8 à 5,3
tonnes de CO2, respectivement,
pour les véhicules essence et die-
sel, soit l’équivalent de 30.000 à
33.000 kilomètres pour un modèle
émettant 160 grammes de CO2 au
kilomètre. Le remplacement d’un
véhicule ancien, si celui-ci ne roule
pas beaucoup, ne se solde donc
pas toujours pas un gain environ-
nemental, mais peut au contraire
se traduire par une pression sup-
plémentaire sur l’environnement,
notamment en matière de renfor-
cement des émissions de gaz à ef-
fet de serre.
En outre, le système suggéré ici
n’entre clairement pas dans le ca-
dre d’une politique de promotion
de la mobilité durable visant à fa-
voriser un transfert modal. Ainsi, le
citoyen posant l’acte volontaire de
se débarrasser de son véhicule
pour opter pour la marche, le vélo
et/ou le transport en commun ne
se verra attribuer aucun incitant,
contrairement à celui qui achètera
un nouveau véhicule.
Une fois encore, l’environne-
ment sert d’alibi alors que l’enjeu
réel est le maintien sous perfusion
d’une industrie en déclin. D’une in-
dustrie qui n’a pas su ni voulu iden-
tifier les prémices de son malaise
actuel.
Le parallèle est saisissant avec la
situation de l’industrie lourde au
cours des années 60 à 80. Faute du
courage de regarder la réalité en
face et de lancer les reconversions
nécessaires, certains pays l’ont
maintenue artificiellement en vie
à coups d’aides publiques. Plus du-
re a été la chute… ■
Décideurs, dites non
à la « prime à la casse »
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La démocratie est menacée
si les droits de l’homme sont
méconnus, même par les élus
agissant de manière unanime
Nous demandons simplement
que les arguments des experts,
dont deux sont incontestables,
soient entendus dans la sérénité
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